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Haute couture cantonale

C’est en lisant leur quotidien départemental, la Nouvelle République pour
ne pas le nommer, que les maires de l’Indre ont appris le projet du préfet
de redécoupage des cantons. Certes, le Code électoral n’indique pas la
nécessité de consulter les maires, mais vous admettrez que les conseils
municipaux sont très légitimement concernés par le changement de po-
sitionnement de leur commune sur la carte cantonale. Et de fait, mécani-
quement, aucune concertation avec les élus n’a eu lieu. Une telle
démarche ne peut que porter atteinte aux nécessaires relations de
confiance entre les élus et l’Etat. Par ailleurs, mon utopie naturelle m’in-
cline à penser qu’aucun élu, quelle que soit son appartenance politique,
n’a été consulté, dans l’Indre ou à Paris, avant que cette carte ne soit ren-
due publique. En cas contraire, la neutralité bienveillante de l’Etat serait
gravement écornée.
Si la forme est regrettable dans une démocratie qui se veut moderne, le
fond est quant à lui plus que contestable. Il est révélateur d’une propen-
sion à vouloir, au prétexte d’un meilleur équilibre entre territoires urbains
et ruraux, donner encore plus de poids au paramètre population au détri-

ment du paramètre territoire. La liste d’exemples à disposition est longue pour illustrer l’affaiblissement,
pour ne pas dire la négation continue, du caractère également rural du pays (DGF de moitié pour le ci-
toyen rural - concentration des services publics dans les aires urbaines -  loi d’affirmation des métro-
poles, etc.).  C’est dans ce contexte et cette perspective que s’opère le redécoupage des cantons, dont
on peut s’interroger sur le caractère d’urgence à y procéder maintenant, au regard des autres problèmes
auxquels nous devons collectivement faire face.
La question que nous pouvons poser est : que gagne notre territoire départemental avec cette réforme ?
De mon point de vue rien, excepté un progrès concernant la parité. Ce n’est pas négligeable mais aurait
pu être traité d’une autre manière. Quant au découpage pour notre département, reconnaissons que cer-
tains rapprochements peuvent sembler logiques, (en partant du postulat de leur utilité éventuelle). D’au-
tres sont pour le moins baroques et trahissent des motivations bien inavouables. Ces découpages
nouveaux sont incohérents au regard des argumentaires habituels de « bassins de vie » largement utilisés
par certains et dont on nous rebat les oreilles. 
Enfin, le simple fait que cette carte soit pensée et imposée de Paris, depuis les soupentes du ministère
de l’Intérieur, atteste une fois de plus du caractère archaïque de l’approche territoriale pratiquée par
l’Etat. Une carte de composition départementale devrait être dessinée par les acteurs locaux concernés
au plan départemental avec, seulement si nécessaire, l’éventuelle conciliation du préfet de département.

Osons la décentralisation.
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Fin février 2010, Xynthia
(53 morts, 700 M€ de dé-
gâts au titre des l’inonda-

tion) ; 15 et 16 juin 2010, Dragui-
gnan et basse vallée de l’Argens
dans le Var (23 morts, 2 disparus,
1,2 Md€ de dégâts), novembre
2011 basse vallée de l’Argens et
sud est de la France (4 morts, en-
tre 500 et 800 M€ de dégâts), dé-
cembre 2011, inondations dans
les Vosges ; octobre 2012, pluie
torrentielle sur La Garde et Tou-
lon (2 morts) ; octobre- novembre
2012, inondations dans le Pas-de-
Calais ; juin 2013 inondations en
Haute Garonne et Hautes Pyré-
nées (127 communes sinistrées,
134 M€ de dégâts), fin octobre
2013, inondations dans la Drôme
et l’Ardèche… A qui le tour…

Car l’Histoire s’accélère et, outre
le coût humain, la facture est
énorme. En moyenne ces der-
nières années de l’ordre de 1 Md€
par an, la moitié seulement étant
indemnisée au titre des catas-
trophes naturelles. 

En avant première d’un rapport à
rendre en janvier 2014, l’OCDE
estime à plus de 40 Md€ les dé-
gâts qu’occasionnera la prochaine
crue centennale en région pari-
sienne, le programme de travaux
de protection ayant pris un retard
considérable. (Voir encadré page
6)

Il est donc plus que temps de sui-
vre l’exemple des Pays-Bas et de
mettre enfin en place une poli-
tique de prévention de l’inonda-
tion digne de ce nom en France, à
savoir une politique financée de
manière pérenne et couvrant l’en-
semble du territoire.

Il est temps aussi de revisiter les
dispositifs de gestion de la crise et
de l’immédiat après crise même
s’ils donnent globalement satis-
faction. A l’usage on s’aperçoit,
en effet, que l’empilement des
dispositifs et la séparation des ac-
teurs, chacun avec ses règles de
fonctionnement, sont sources de
lourdeurs, de dysfonctionnements
donc d’incompréhension des si-
nistrés.

Deux textes actuellement en dis-
cussion au Parlement le permet-
traient :

- Les  dispositions relatives à la
prévention de l’inondation (arti-
cles 35 B à 35 E) adoptées dans le
cadre de la loi « rationalisation
des politiques publiques et affir-
mat ion des  métropoles  »  en
deuxième lecture au Sénat et pro-
chainement examinées à l’As-
semblée nationale (fin novembre,
début décembre 2013)

- La proposition de loi présentée
par Pierre-Yves Collombat et le
groupe RDSE « Prévention de

l’inondation » qui sera débattue
au Sénat en première lecture au
Sénat (mi novembre 2013.)

Reste à les adopter définitive-
ment, ce qui n’est pas gagné !
(Voir encadré)

On trouvera ci-dessous l’essentiel
de ces dispositions.

Les articles 35 B à 35 E de la  loi
« rationalisation des politiques
publiques et affirmation des
métropoles »

Les « dispositions relatives à la
prévention de l’inondation» adop-
tées dans ce cadre  appliquent à la
prévention de l’inondation un
principe de bon sens : pas de poli-
tique efficace tant qu’on ignore
qui doit faire quoi et qui n’en a
pas les moyens.

Juridiquement, à ce jour, le souci
de la prévention de l’inondation
n’incombe à personne, c’est une
« compétence sans maître ». Tout
au plus la responsabilité de ceux
qui auraient contribué à en aggra-
ver les effets peut-elle être recher-
chée : les propriétaires riverains
des cours d’eau non domaniaux,
en principe responsables de leur
entretien, les auteurs publics ou
privés d’ouvrages pour manque
d’entretien, les élus et les préfets

SE DONNER LES MOYENS 
DE LUTTER CONTRE L’INONDATION

« Chacun devra prendre ses responsabilités pour avancer. » 

Didier Guillaume,
1er Vice-président du Sénat, président du conseil général de la  Drôme, après les inondations 

d’octobre 2013 (France bleu)
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pour des décisions d’urbanisme
prises ou non prises, les mêmes
pour des fautes commises dans la
gestion de l’alerte ou des secours.
Or la disparition progressive de la
société rurale où la propriété des
cours d’eau non domaniaux re-
présentait une richesse à entrete-
nir, l’urbanisation accélérée, ont
amené les collectivités territo-
riales à se substituer de fait,  aux
particuliers et à mettre en place
localement des politiques de pré-
vention de l’inondation afin d’en
protéger la population. Mais trop
souvent au coup par coup et à re-
tardement, suite à des catas-
trophes dramatiques en termes de
victimes et de destructions.

Les dispositions adoptées n’ajou-
tent aucune obligation nouvelle
aux collectivités qui ont déjà
choisi d’assumer la compétence
avec les responsabilités qui vont
avec, elles leur donnent simple-
ment, si elles le désirent, des res-
sources supplémentaires pour y
faire face. De même, elles n’im-
posent aucune modification dans
l’organisation du dispositif de
lutte si celui-ci donne satisfac-

tion, tout au plus, les intercom-
munalités se substitueront-elles
aux communes dans les syndicats
ou syndicats mixtes auxquels
elles appartiennent déjà.

L’article 35B prévoit que « les
communes sont compétentes en
matière de gestion des milieux
aquatiques et de prévention des
inondations » mais que cette com-
pétence s’exerce obligatoirement
au niveau des communautés de
communes, d’agglomération ou
urbaines ainsi que des métro-
poles. 

L’un n’allant pas sans l’autre, ce
même article 35B prévoit en outre
que les communes ou les établis-
sements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre
substitués à leurs communes
membres pour l’exercice de  la
compétence en matière de gestion
des milieux aquatiques et de pré-
vention des inondations, peuvent
instituer, en vue du financement
des actions liées à l’exercice de
cette compétence « la taxe pour la
gestion des milieux aquatiques et
la prévention des inondations. »

ainsi créée.

L’objet de celle-ci «est le finance-
ment des travaux de toute nature
permettant de réduire les risques
d’inondation et les dommages
causés aux personnes et  aux
biens. »

« Dans les conditions prévues à
l’article L. 113 4 du code des as-
surances, le montant des primes
d’assurances contre le risque
inondation et celui des franchises
tient compte, à due proportion, de
la réduction des risques qui ré-
sulte des actions de prévention. »

Le III de l’article précise la nature
de cette taxe répartie « entre
toutes les personnes physiques ou
morales assujetties aux taxes fon-
cières sur les propriétés bâties et
non bâties, à la taxe d’habitation
et à la cotisation foncière des en-
treprises, proportionnellement
aux recettes que chacune de ces
taxes a procurées l’année précé-
dente à la commune ou aux com-
munes membres de l’établisse-
ment public de coopération inter-
communale à fiscalité propre. »

L’assiette très large de cette taxe
en fait un outil de solidarité terri-
toriale face à l’inondation, et ga-
rantit des taux bas. Son recouvre-
ment n’entraîne en outre aucuns
frais supplémentaires.

Il s’agit, répétons-le, d’une taxe
dont la création est facultative,
plafonnée à 40€ par habitants et
dont le produit est « exclusive-
ment affecté au financement
des charges de fonctionnement
et d’investissement (…) résul-
tant de l’exercice de la compé-
tence de gestion des milieux
aquatiques et de prévention des
inondations ». Selon la simulation
de la DGCL, cette taxe, si elle
était instituée partout à son pla-
fond rapporterait autour de 600
M€ par an. Chiffre à rapprocher
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des 250 à 350 M€ dépensés an-
nuellement pour la prévention ac-
tive de l’inondation qui s’en trou-
verai ainsi stimulée. 

La contrepartie de cette taxe, ce
sont, en effet, des investissements
et des actions directement liés à la
prévention de l’inondation, opé-
rations dont le contribuable peut
facilement apprécier l’importance
et la pertinence, opérations qui
auront un impact sur le montant
des primes d’assurance du régime
catastrophes naturelles et des
franchises. Rien à voir donc avec
une taxe sans autre affectation
que l’amélioration hypothétique
d’un quelconque équilibre budgé-
taire.

Comme le précise l’article 35C,
le niveau pertinent de conception
et d’intervention en matière de
prévention de l’inondation étant
le bassin versant, voire pour les

grands ensembles fluviaux un en-
semble de bassins emboités, les
EPCI peuvent pour l’exercice ef-
fectif de cette compétence se réu-
nir au sein d’établissements pu-
blics d’aménagement et de ges-
t ion de l ’eau (EPAGE).  A
l’échelle du bassin versant des
fleuves côtiers sujets à des inon-
dations récurrentes ou des sous-
bassins hydrographiques des
grands fleuves, ces syndicats
mixtes seront le bras armé des
communes et des intercommuna-
lités en matière de prévention de
l’inondation. Beaucoup de syndi-
cats de rivières existants en sont
la préfiguration.

A l’échelle des grands bassins ou
des groupements de sous-bassins
hydrographique, les établisse-
ments publics territoriaux de bas-
sin (EPTB) regrouperaient les
collectivités territoriales concer-

nées en vue de faciliter la préven-
tion des inondations et la défense
contre la mer, la gestion équili-
brée de la ressource en eau, ainsi
que la préservation et la gestion
des zones humides et de contri-
buer, s’il y a lieu, à l’élaboration
et au suivi du schéma d’aménage-
ment et de gestion des eaux. Ils
coordonneraient l’activité de maî-
trise d’ouvrage des EPAGE et
mettraient en œuvre la politique
de solidarité envers les zones
d’expansion de crues pour tenir
compte des contraintes qu’elles
subissent au bénéfice des autres.
Autant donc d’outils de coordina-
tion, de solidarité et de prise en
compte de toutes les dimensions
de la politique de l’eau. Un cer-
tain nombre  de ces EPTB exis-
tent déjà.

L’objet de l’article 35 D est lui de
fixer les règles de réalisation des

« Que d’eau ! Que d’eau ! », voilà tout ce que le président
Mac Mahon trouva à dire pour réconforter les Toulousains,
lors de la terrible inondation de 1875 qui laissa derrière elle
des centaines de morts.

« Que soit organisée dans les meilleurs délais, une
concertation avec nos différentes structures pour proposer, à
l’issue d’un état des lieux partagé, tenant compte du
contenu de la future stratégie nationale de gestion des
risques d’inondation, des réponses adaptées tant au plan
national qu’aux échelles territoriales » Telle est la réaction
des présidents de l’AdCF, de l’ADF, de l’AMF, de l’ANEL,
de l’ANEM, de l’APVF, du CEPRI, de l’ACUF, des
EcoMaires, de l’AF des EPTB, de la FVM et de la FNCCR
effrayés à la perspective de voir adopter définitivement les
articles 35B à 35 E du projet de loi de modernisation de
l’action public et d’affirmation des métropole relatifs à la
prévention de l’inondation (voir ci-contre). 

La réaction du duc de Magenta avait au moins la vertu de la
concision et de la spontanéité face au désastre qui fluidifie
le style.

« Si les fondements d’une mise en œuvre efficace par
l’ensemble des acteurs concernés de la politique de gestion
des inondations ne sont pas partagés avant la deuxième

lecture du projet de loi de modernisation de l’action
publique et d’affirmation des métropoles à l’Assemblée
nationale » les signataires demandent au Premier ministre
« de suspendre l’adoption des articles relatifs à ce sujet »
(lettre du 25/10/2013), autrement dit de renvoyer sine die
l’occasion de cesser de bricoler en matière de prévention de
l’inondation.

Comprenne qui pourra.

Pour sa part, l’AMRF, membre du CEPRI qui a assuré la
coordination de cet appel au Premier ministre, a un peu de
mal à comprendre :

« Je ne vous cache pas ma déception devant une telle
décision qui n’a d’autres effets que de prendre le risque de
retarder une fois encore, une avancée majeure dans le cadre
de notre objectif commun, le Gouvernement lui-même se
montrant enfin prêt à agir, y compris sur le plan financier »,
écrit Vanick Berbérian à la présidente du CEPRI.
« L’avancé représentée par les dispositions que pourrait
adopter définitivement l’Assemblée Nationale très bientôt
constitueraient un progrès majeur tant sur le plan de la
gouvernance de la politique de prévention de l’inondation
que des moyens qui pourront lui être consacrés. »

« QUE D’EAU ! QUE D’EAU ! »
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travaux liés à la prévention de
l’inondation, et les responsabili-
tés qui en découlent. Il précise, en
particulier, un point essentiel :
que « La responsabilité d'un ges-
tionnaire d'ouvrages ne peut être
engagée à raison des dommages
que ces ouvrages n'ont pas permis
de prévenir dès lors que les obli-
gations légales et réglementaires
applicables à leur conception,
leur exploitation et leur entretien
ont été respectées. » 

Il précise aussi : les possibilités
de mise en servitude pour la réali-
sation des travaux nécessaires à la
prévention de l’inondation et à
leur entretien, les conditions de
mise à disposition des communes

et intercommunalités des digues
existantes appartenant à une per-
sonne morale de droit public.
Sont exclus de cette mise à dispo-
sition les ouvrages ou infrastruc-
tures dont « l’influence hydrau-
lique dépasse le périmètre de la
commune ou de l’établissement
public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre compé-
tent et qu’il existe un gestion-
naire. » 

Il crée enfin, en lieu et place du
programme 122, un « fonds pour
la réparation des dégâts causés
aux biens des collectivités territo-
riales et de leurs groupements par
les calamités publiques » doté dès
la loi de finances et non en loi de

finances rectificative comme ac-
tuellement. 

L’article 35 E complète le dispo-
sitif de mise à disposition des
communes et intercommunalités
des ouvrages de prévention de
l’inondation actuellement gérés
par les départements, les régions
et l’Etat. Celle-ci s’effectue dans
le cadre d’une convention, les
charges éventuellement transfé-
rées pouvant faire l’objet, d’une
compensation. S’agissant de
l’Etat, le transfert ne s’effectue-
rait qu’au terme d’un délai de 10
ans.

Cet ensemble de dispositions per-
met de remplir la condition néces-
saire de toute politique pérenne

40 milliards d’euros, c’est selon l’OCDE, ce que coûtera la
prochaine grande inondation de l’Ile de France, 1300
communes, 11,7 millions d’habitants et une pièce
essentielle de l’économie française. Une estimation
nettement supérieure à celle de l’EPTB Seine grands lacs
qui, en 2010, avançait le chiffre de 17 Mds€  mais compte
non tenu des dommages aux réseaux de transport,
d'électricité, de télécommunications, de chauffage urbain,
etc. et  de l'impact sur le long terme de la paralysie
économique particulièrement difficile à évaluer.

Dans ce qui n’est qu’un pré rapport, l’OCDE relève que
« l’absence d’une vision stratégique d’ensemble autour de
ce risque majeur pour ce territoire stratégique essentiel
révèle un déficit de la politique française de gestion des
risques ». A l’origine de cette situation, l’absence d’une
gouvernance unifiée, chacun des multiples acteurs ayant
tendance « à faire valoir (sa) vision et (ses) intérêts
spécifiques plutôt que de soutenir les objectifs d’ensemble
(avec le risque) de l’inefficacité, du saupoudrage des
ressources et que les efforts (…) pourtant réalisés, ne
puissent pas totalement porter leurs fruits ».

Résultat : « Il n’y a pas eu d’investissements importants
pour prévenir ce risque majeur depuis une vingtaine
d’années. Et ces investissements découlent de la crue de
1910. Depuis la métropole s’est agrandie. Aujourd’hui
Paris est protégée, la banlieue non ».

Si les zones inondables représentent seulement 5% de la
superficie de la région (quelque 56000 hectares) elles sont

urbanisées de 40% à 90% selon les endroits. Les
submersions pourraient atteindre plus de 2 mètres dans les
secteurs les plus exposés et durer de 6 à 8 semaines.

Paris est certes protégé, mais seulement contre une
inondation du niveau de celle de 1901 (crue centennale) et
sa banlieue doit se contenter, au mieux d’une protection
contre les crues trentennales Or c’est là que se trouve
l’essentiel du potentiel économique de l’Ile de France, soit
un tiers du potentiel national. Une paille !

A comparer aux Pays-Bas où depuis les années 1960 les
ouvrages de protection sont conçus pour une fréquence de
retour de 10 000 ans dans la partie la plus peuplée et la plus
industrieuse des Pays-Bas (Provinces de la Hollande
méridionale et d’Utrecht, partie de la Hollande
septentrionale ensemble où se situe la « Randstad Holland
», conurbation d’Amsterdam, Utrecht, La Haye, Dordrecht
et Rotterdam), une fréquence de retour de 4 000 ans pour
les zones soumises à la submersion marine mais moins
peuplées, de 2 000 ans à  1 250 ans selon le type de zone
soumise au risque de crue des rivières et fleuves.

Depuis 2009, les ouvrages neufs doivent tenir compte du
facteur réchauffement climatique. Un milliard d'euros par
an est prévu pour le futur programme d’adaptation, dit «
programme Delta »

La compétitivité d’un territoire c’est peut-être aussi la
sécurité qu’il assure aux entreprises contre les risques de
catastrophes naturelles certes, mais prévisibles.

40 MILLIARDS D’EUROS
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de prévention de l’inondation sur
l’ensemble du territoire : une dé-
finition claire de sa gouvernance
et les moyens de l’exercer sur la
durée, ce qui est quand même une
nouveauté !

De fait, aujourd’hui, là où une po-
litique de prévention de l’inonda-
tion et de la submersion marine
est mise en œuvre, l’initiative en a
été généralement prise par les col-
lectivités territoriales ce qui en
fait juridiquement les responsa-
bles. Politiquement d’ailleurs,
elles ne peuvent faire autrement.
Sans ressources supplémentaires
cela représente pour elles une
lourde charge et rend difficile une
planification de long terme des in-
vestissements, seule réponse
pourtant au problème posé.

S’il est une compétence de niveau
intercommunal, c’est bien la pré-
vention de l’inondation, beau-
coup plus en tous cas que l’urba-
nisme, les choix des communes
devant s’inscrire dans un SCOT.
On comprend donc mal les réti-
cences, pour ne pas dire plus, des
associations d’élus intercommu-
naux, à les assumer. D’autant
que, pour une fois des moyens fi-
nanciers nouveaux vont avec, que

les ressources existantes (fonds
Barnier, programme 122…) peu-
vent toujours être mobilisées et
que les éventuels transferts de
charges par rapport à la situation
actuelle seront conventionnelle-
ment compensés.

Rappelons enfin que c’est au ni-
veau des  bassins  que sera
conduite la politique de préven-
tion, dans le cadre de syndicats
mixtes aux dimensions du terrain,
les structures de prévention et de
gestion existantes y trouvant na-
turellement leur place. Quoi de
plus absurde, en effet, que de se
priver d’outils fruits d’initiatives
anciennes et qui donnent satisfac-
tion ?

Les principales dispositions de
la proposition de loi « Préven-
tion de l’inondation »

Outre des dispositions relatives à
la gouvernance et le financement
de la politique de prévention de
l’inondation identiques à celles
inscrites  dans le projet de loi «
métropoles » cette proposition
précise la notion de cours d’eau,
source de contentieux avec la «
police de l’eau » et associe plus
étroitement les élus et services de

l’Etat dans la lutte contre l’inon-
dation : 

1-Elaboration conjointe des plans
de prévention des risques naturels
prévisibles » par  l’État, les col-
lectivités territoriales et les éta-
blissements publics de coopéra-
tion intercommunale intéressés et
simplification des procédures de
révision ce qui devrait réduire le
caractère  par t icul ièrement
conflictuel de cette procédure gé-
néralement mal vécue.  

2-Modification des conditions de
représentation des élus dans les
organes délibérants des comités
de bassin et des agences de l’eau
pour les rendre majoritaires. 

3-  Meil leur  associat ion des
maires et des communes, à travers
leurs réserves communales de sé-
curité, à la conduite des opéra-
tions de résolution de la crise, de
la responsabilité du préfet.

Un autre volet important de la
proposition de loi vise à améliorer
la gestion de l’après crise et les
conditions d’indemnisation des
dommages : mise en place obliga-
toire d’une commission de suivi
des opérations liées à l’après crise
présidée par le préfet ; récupéra-
tion automatique de la TVA per-
çue sur les travaux liés à la catas-
trophe l’année même, facilitation
de la passation des marchés liés
aux opérations d’urgence en cas
d’aléa imprévisible ; modifica-
tions au régime des catastrophes
naturelles et des calamités agri-
coles. 

Maintenant, comme dit excellem-
ment Didier Guillaume : « A cha-
cun de prendre ses responsabili-
tés. » 

PIERRE-YVES COLLOMBAT

1er VICE-PRÉSIDENT DE L’AMRF

SÉNATEUR DU VAR



Générique musical : Cham-
bord, ton univers impi-
toya-able... Cette histoire

(avec un petit h) dans un territoire
chargé d'Histoire (avec un grand
H) a tout d'une mauvaise fiction
pour ceux qui la vivent en réalité.
Si vous avez manqué le début,
comme disent les magazines télé,
son principal acteur, le maire de
Chambord André Joly, se charge
d'en résumer les grandes lignes :
pendant des années, la commune
et son maire, le château, la forêt et
ses chasses vivaient à Chambord
en bonne intelligence. Sous la tu-
telle du ministère de la Culture, les
services fiscaux étaient chargés de
la gestion de la commune. Une ex-
ception française dont chacun se
satisfaisait.
Mais avec la mise en place de
l'EPIC (Etablissement public in-
dustriel et commercial) du Do-
maine de Chambord en 2005,
l'Etat s'est déchargé de la gestion
de son patrimoine... en oubliant
l'existence de la commune. Une
commune d'autant plus négligée
par l'Etat que la présence du Do-
maine sur son territoire l'empê-
chait de constituer son propre
domaine public communal. Ce qui
contrevient, selon l'avocat Didier
Supplisson, au principe constitu-
tionnel de libre administration des
collectivités  (voir encadré).
« Pourtant, note le maire, c'est
toujours la commune qui lève
l'impôt ! »

Pour André Joly, le malheur de
Chambord est d'être devenu « la
base de loisirs des élites de la Ré-
publique », qui tiennent la com-
mune comme quantité
négligeable. Certes, les chasses
présidentielles ont été supprimées
il y a peu - mais selon le maire la
situation est pire aujourd'hui car
elle est plus opaque qu'auparavant. 
« Comme la propriété du domaine
national de Chambord sur lequel
se trouve la commune a été trans-
férée à l'EPIC, son directeur géné-
ral Jean d'Aussonville pense qu'il
a hérité de tout, notamment des
pouvoirs de police », considère
André Joly.
C'est peu de dire que les rapports
sont dégradés entre le maire et le
directeur général. « On se parle
très peu, dit le maire. Je lui ai tenu
tête et je n'ai pas peur de lui !
Certes, je ne dors pas toutes les
nuits, mais je vais tenir...» A l'évi-
dence, les deux hommes n'iront
pas visiter les châteaux de la Loire
ensemble pendant les prochaines
vacances.
« Pourtant, le directeur avait été
très bien accueilli à son arrivée à
Chambord, d'autant qu'il a fait des
promesses à tout le monde, se sou-
vient le maire. La commune et le
domaine national sont faits pour
vivre ensemble et nous devons
tous participer au rayonnement de
Chambord, poursuit-il. Mais fina-
lement, nous avons été traités par
le mépris »... « Pouvoirs exorbi-

tants de l'EPIC », « mise sous tu-
telle de la commune », « décisions
unilatérales », « risque de sup-
pression de la commune » : les
mots sont lâchés comme des
chiens dans une chasse à courre.
Taïaut !
Le suspense a atteint son apogée
lors de l'épisode du « fax ano-
nyme » : un fax arrive à la mairie
depuis un numéro de téléphone du
château mais sans mention de l'ex-
péditeur. Il contient un projet d’ar-
ticle de loi : « Article 1 : la
commune de Chambord est sup-
primée. Le domaine national de
Chambord est rattaché à la com-
mune de Huisseau-sur-Cosson ».
Le maire se scandalise, tandis que
le directeur général crie au faux
grossier. La polémique ne dé-
bouche sur rien et le feuilleton se
poursuit. Le combat judiciaire est
mené pied à pied, sans que s’en
dégage une décision… décisive.
Le débat ne porte pas sur  l'ab-
sence éventuelle de territoire, si-
gnale Didier Supplisson : un
territoire communal correspond à
la délimitation géographique des
compétences d’une  commune.
Celui-ci est délimité tout simple-
ment par le territoire des com-
munes voisines. Le territoire de la
commune de Chambord existe
donc de fait selon lui. Ce qui fait
la particularité de Chambord, c'est
que la commune n'a pas de biens
dont elle a la propriété. « Il y a
conflit entre deux domaines pu-

ACTUALITÉ
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Chambord

Une exception française
Déjà évoquée à plusieurs reprises dans 36000 Communes, notamment avec l'adoption d'une mo-
tion lors du dernier congrès des maires ruraux, l'affaire de Chambord a connu un rebondissement
majeur il y a quelques jours grâce à un vote du Sénat. Un tournant décisif ? rien n'est encore sûr...
récit en forme de feuilleton à épisodes.
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blics : celui de l'EPIC du domaine
national d'une part et celui de la
commune d'autre part. La création
par l'Etat d'un domaine public de
l'établissement public du Domaine
sur l'ensemble du territoire com-
munal a empêché la commune de
créer son propre domaine public
communal ».
« La commune de Chambord
exerce ses compétences sans do-
maine public communal propre,
poursuit l’avocat. Mais la com-
mune ne peut pas disparaitre, car
elle existe indépendamment de
celui-ci. Néanmoins, son exis-
tence ne peut être virtuelle car elle
a besoin de l'ensemble des biens
qui lui permettent d'exercer ses
compétences (mairie, voies, etc.).
Et  la commune conserve toujours
une population, qui élit un
maire...» 
Me Supplisson souligne que la
commune de Chambord est en si-
tuation d'occupante précaire pour
l'ensemble des biens qui permet-
tent l'exercice de ses compétences.
Elle est ainsi obligée de conclure
des contrats d'occupation avec le
Domaine nationale. En théorie
l'EPIC pourrait décider de mettre
fin aux conventions qui permettent
à la commune d'occuper sa mairie,
ses  voies communales, etc. On ar-
rive à des situations ubuesques qui
sont inconnues ailleurs ! Imagi-
nons que le Domaine de Cham-
bord décide un beau jour qu'il n'a
plus besoin du bâtiment de la mai-
rie, dont il a la propriété, et sou-
haite construire à la place un
bâtiment dédié au tourisme ou un
champ de foire. En droit, l'EPIC
pourrait parfaitement mettre à la
porte les services communaux,
charge à eux de se trouver un autre
local...
La saison dernière du feuilleton
s'est conclue sur l'enlisement du
conflit, entre escarmouches et

guerre de tranchées où chacun
renforçait ses positions. L'Elysée
nomme un médiateur, reçoit Vanik
Berberian et Yves Ménager, prési-
dent des maires ruraux de Loir-et-
Cher. Les Maires Ruraux de
France adoptent une motion à
Port-sur-Saône pour réaffirmer
leur soutien à la commune.
Un rebondissement inattendu
lance la nouvelle saison du feuil-
leton : le Sénat entre en scène ! A
l'occasion de la 1ere lecture de la
loi Alur au Sénat, les sénateurs
Jacqueline Gourault, Jeanny Lor-
geoux et Jean-Pierre Sueur font
adopter un amendement : « Font
partie du domaine privé de l'État
les biens lui appartenant situés sur
le territoire de la commune de
Chambord à l'exclusion du châ-
teau, de ses dépendances atte-
nantes et de son parc. » Jacqueline
Gourault résume en une phrase :
« C'est le château qui se trouve sur
le territoire de la commune et non
l'inverse. » 
Cette percée sera-t-elle décisive ?
Aujourd'hui nul ne le sait, d'autant
que cet amendement a été adopté

contre l'avis du gouvernement et
de la commission des lois du
Sénat. Alors, les députés feront-ils
preuve d’indépendance à l’instar
des sénateurs ? Suite au prochain
épisode : l'heure est maintenant à
un  lobbying intense auprès des
députés… 
Un observateur extérieur pourrait
se demander pourquoi les Maires
ruraux de France et leur associa-
tion prennent tellement à cœur
l’affaire de Chambord, cas unique
relevant d'une exception française
et d'un article mal ficelé dans la loi
patrimoine de 2005.
Peut-être parce que Chambord
parle à la mémoire et au cœur de
chacun : sur les bancs de la com-
munale, tous ont entendu le maître
d'école leur parler de François 1er
et de son château de Chambord,
dont l'architecture est gravée dans
les esprits.
Mais aussi et surtout parce que
Chambord est un symbole dans le-
quel chaque maire peut retrouver
sa propre commune, même si elle
ne dispose pas d'un patrimoine
aussi exceptionnel. Symbole des
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communes menacées de dispari-
tion, sinon dans les faits du moins
dans l'exercice des compétences
du maire. Symbole de la résis-
tance d'un maire et d'une popula-
tion traités par le mépris des
puissants, qui n'ont que faire d'un
mandat accordé par le suffrage
universel. Ils n'ont que faire de

surcroît du comportement glo-
rieux des "simples" habitants pen-
dant la seconde guerre mondiale
afin de préserver Chambord, leur
bien commun, sans distinction
entre le château, son patrimoine,
son domaine ou sa commune. Les
« grands » d'aujourd'hui semblent
bien petits face à un tel engage-

ment.
Comme John Fitzgerald Kennedy
qui déclarait au plus fort de la
Guerre froide devant la foule des
Berlinois : « Ich bin ein Berli-
ner », les maires ruraux au-
jourd'hui sont prêts à proclamer :
« Nous sommes des Chambour-
dins ».

« Historiquement, la commune de Chambord a été
empêchée de faire reconnaître l’existence d’un domaine
public* communal du fait de l'existence du domaine public
de l'Etat, qui s'était porté acquéreur du domaine de
Chambord, couvrant tout le territoire communal, analyse
Dider Supplisson, avocat et ancien directeur général de
collectivité : cette situation pose une question de
constitutionnalité. En effet, la Constitution exige que les
collectivités territoriales disposent de moyens suffisants
pour exercer leurs compétences. »

"L'article 72-2 et la jurisprudence du Conseil
constitutionnel requièrent un niveau de ressources
minimum pour satisfaire au principe de libre administration
des collectivités territoriales. Certes, l’article 72-2 précité
de la Constitution ne mentionne pas l’existence d’un
domaine public ni la propriété de biens permettant la
création d’un tel domaine public, concède-t-il, mais plutôt
les ressources financières attribuées par l'Etat, ressources
notamment fiscales ou budgétaires. Toutefois, poursuit-il,
on voit mal comment une commune pourrait exercer ses
compétences en étant simplement l’occupant précaire de
son territoire, ne serait ce qu’en matière de voirie.

On peut donc penser que la loi du 23 février 2005 relative
au développement des territoires ruraux,  et son article 230
ayant créé l’établissement public industriel et commercial
du domaine national de Chambord et son décret
d’application du 24 juin 2005 relatif à l'établissement public
du domaine national de Chambord ayant transféré à
l’établissement public la propriété du domaine
contreviennent à ce principe constitutionnel, dès lors que
ces dispositions ont omis de réserver la commune de
Chambord un domaine public communal à côté du domaine
public de l’EPIC de l’Etat ". 

"Si l'Etat peut se fonder sur les dispositions législatives qui
ont permis de constituer le domaine public national du

domaine national de Chambord depuis les années 1930,  en
"oubliant" de réserver la possibilité pour la commune de
créer son propre domaine public, il doit être possible, dans
le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité
d'écarter cette disposition législative sur le fondement de
l'art 72 précité de la constitution. Il serait intéressant,
reprend l'avocat, de faire reconnaître par le Conseil
Constitutionnel que le principe de la libre administration
des collectivités territoriales ne peut s'exercer si une
collectivité ne possède un domaine public propre. Et si le
Conseil Constitutionnel ne le reconnaît pas, il faudra alors
que le législateur le reconnaisse ! Le projet de loi
« patrimoines » actuellement en discussion qui créée au
sein du Code du patrimoine la catégorie des domaines
nationaux pourrait en être l’occasion.

Me Supplisson signale encore que l’article L.3212-1 du
Code général de la propriété des personnes publiques
permet le transfert de biens de l'Etat à une collectivité
lorsque ces biens sont nécessaires à l'exercice des
compétences de ladite collectivité. Cependant, précise-t-il,
il s’agit d’une simple  faculté et non une obligation. L'Etat
pourrait transférer a minima par exemple la propriété de la
mairie et des voies de circulation. La situation de la
commune de Chambord est totalement inédite car elle
semble n'avoir aucune propriété, même sur ce qui
conditionne la possibilité d’exercer son activité et ses
compétences. Là encore, l'intervention du législateur serait
nécessaire pour transformer la faculté de l'Etat en
obligation.

* Article L2111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques : "Le

domaine public d'une personne publique [NDLR: parmi lesquelles les collectivités

territoriales] est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l'usage

direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent

l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service

public."

Le principe de libre administration 
peut-il s'exercer sans domaine public propre ? 
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EDF CONÇOIT LE FUTUR RÉSEAU DE RECHARGE AUTOMOBILE 
Nous déployons des réseaux de bornes de charge et nous concevons des batteries 
plus�performantes pour circuler autrement. En partenariat avec les constructeurs 
automobiles, nous faisons entrer le véhicule électrique dans la ville. 
collectivites.edf.com

L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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Personne ne pourra nier l’impli-
cation des maires ruraux dans
le combat contre l’article 63 du

projet de loi ALUR. Cet article dans
sa version adoptée à l’Assemblée mi-
septembre, rappelons-le, prévoyait le
transfert automatique de la compé-
tence urbanisme de la commune à
l’intercommunalité. Même si les
maires ruraux peuvent être en faveur
du PLU intercommunal, ils refusent
le transfert obligatoire de la compé-
tence.
Par le biais de l’association des
maires ruraux de France, ils se sont
insurgés contre ce qu’ils considé-
raient comme un élément de plus
dans l’affaiblissement de la commune
et la négation des pouvoirs du maire.
S’il ne peut plus décider du sort de
son territoire, que lui reste-t-il ? Si les
habitants d’un village ne peuvent plus
décider du sort de leur territoire par le
choix d’un candidat à la mairie, que
leur reste-t-il ?
C’est pour cela que l’AMRF a fait
circuler une pétition pour la suppres-
sion de cet article, et que des milliers
d’élus l’ont signée. 
La mobilisation a porté ses fruits
puisque cet article n’est pas resté en
l’état après la première lecture au
Sénat. La commission des affaires
économiques a instauré une minorité
de blocage. Le PLU devient inter-
communal sauf si, au sein de la com-
munauté de communes, 25% des
communes représentant au moins
10% de la population le refuse.
Lors des débats entre les sénateurs
lors de la première lecture, Pierre-
Yves Collombat, sénateur du Var, a
rappelé que la proposition de la com-
mission est bien plus favorable à la
commune que ne l’est le code général

des collectivités territoriales. L’article
L.5217-11 précise que « les com-
munes membres d’un établissement
public de coopération intercommu-
nale peuvent à tout moment transfé-
rer, en tout ou partie, à ce dernier,
certaines de leurs compétences dont
le transfert n’est pas prévu par la loi
ou par la décision institutive, ainsi
que les biens, équipements ou ser-
vices publics nécessaires à leur équi-
pement… ». « Ces transferts sont
décidés par délibérations concor-
dantes, à la majorité qualifiée, c'est-
à-dire, (…), une majorité qui
représente les deux tiers des com-
munes, représentant la moitié de la
population totale, ou bien la moitié
des communes regroupant les deux
tiers de la population. Que nous pro-
pose la commission ? Une majorité
super-qualifiée, c'est-à-dire 75% des
communes représentant 90% de la
population. Que demander de
mieux ? »
Plutôt que de rendre copie blanche en
supprimant purement et simplement
l’article 63, le Sénat a opté pour cette
minorité de blocage. De retour en 2e
lecture à l’Assemblée nationale, l’ar-
ticle supprimé aurait sans nul doute
été réintégré par les députés. La mi-
norité de blocage, elle, ne sera proba-
blement pas annulée. Mais les
députés ne choisiront-ils pas de la di-
minuer ?
Malgré l’effort du gouvernement,
certains sénateurs campaient sur leur
position et réclamaient la suppression
de l’article. Pour certains, il n’est pas
envisageable d’écrire les lois en fonc-
tion de l’Assemblée nationale. D’au-
tant que le Sénat se doit de défendre
les collectivités territoriales.
Une partie des débats a concerné le

rôle du Sénat face à l’Assemblée na-
tionale. « Lors de la discussion géné-
rale, j’ai eu l’occasion de mettre en
garde notre assemblée contre le
risque de laisser passer l’opportunité
qui nous est offerte. En effet, l’adop-
tion de l’article 63, dans la rédaction
qui nous est maintenant proposée,
permettrait au Sénat de faire connaî-
tre la plus-value qu’il peut apporter à
un texte, singulièrement lorsqu’il est
question de défendre les territoires »,
déclarait le sénateur Jean-Jacques
Mirassou.
« Ce n’est plus le même article que
celui contre lequel une grande asso-
ciation d’élus ruraux (…) faisait si-
gner une pétition voilà quelques
semaines. Il a changé. (…) Mes chers
collègues, quel que soit le groupe po-
litique auquel nous appartenons, nous
voulons tous valoriser le travail du
Sénat. Eh bien, nous avons au-
jourd’hui l’occasion d’affirmer que le
Sénat est utile pour les territoires,
pour la République tout entière !
Ayons l’audace de voter l’article
63 ! », Intervenait le sénateur Jean-
Claude Frecon.
L’audace était de mise puisque les
deux amendements demandant la
suppression de l’article ont été rejetés
et que l’article 63, dans sa nouvelle
écriture, a été adopté. Reste à attendre
le sort politique de la loi dans son en-
semble qui a ouvert de multiples
fronts face à de nombreux acteurs
mobilisés sur certains dispositifs. Au
final, l’exécutif ne semble plus pressé
de la faire adopter avant les munici-
pales. En attendant les Maires Ruraux
ont annoncé la poursuite de la vigi-
lance et de l’appel à la mobilisation.
On n’est jamais trop prudent…

Urbanisme

ALUR modérée...
Le projet de loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (aLUr) a été adopté en première lecture au Sénat
après une semaine de débats. L’article 63, qui prévoyait le transfert obligatoire de l’urbanisme de la commune à
l’intercommunalité, a été réécrit et adopté. Le texte a été transmis à l’assemblée nationale pour la deuxième lec-
ture qui pourrait n’intervenir qu’à l’issue des municipales…
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IL EST PLU, MAIS PLUS i, IL N’EST
PLUS, PLUi…

Les dispositions adoptées par le
Sénat en réécrivant totalement
l’article 63 du projet de loi

ALUR améliorent-elles ou aggra-
vent-elle la situation actuelle quant-à
la liberté d’action des maires et de
l’autonomie communale ?
Clairement, non seulement elles re-
présentent un progrès par rapport au
texte issu de l’assemblée mais une
amélioration par rapport à la législa-
tion actuelle.
Aux termes de l’article L. 5217–11
du code général des collectivités ter-
ritoriales, en effet, toute compétence,
donc la compétence urbanisme, peut
être transférée à la majorité qualifiée
ordinaire, c'est-à-dire à la majorité
des deux tiers des communes repré-
sentant la moitié de la population, ou
bien de la moitié des communes re-
présentant les deux tiers de la popu-
lation. Or l’article 63 de la loi ALUR
réécrit prévoit une majorité des trois
quarts des communes, représentant
90% de la population.
Fixer une telle majorité « superqua-
lifiée » c’est reconnaitre la spécificité
et l’importance de la compétence ur-
banisme, celle-ci ne s’appliquant
qu’à elle seule. En refusant de condi-
tionner le transfert de la compétence
urbanisme à l’unanimité, comme
cela a pu être proposé, le Sénat a par
contre permis le développement vo-
lontaire des PLUi, ce qui est la posi-
tion constante de l’AMRF. Il n’y a
aucune raison, en effet, qu’une com-
mune ou une poignée de communes
puisse s’opposer à la volonté de 75%
de ses partenaires communautaires. 
Une telle évolution signifie un chan-
gement de pied politique évident par
rapport à la position initiale du Gou-
vernement. Rien que de normal,
chaque projet de loi touchant aux

communes voyant s’affronter deux
conceptions de l’intercommunalité:
l’intercommunalité comme moyen
de faire à plusieurs ce qu’on ne peut
pas faire tout seul – position que dé-
fend l’AMRF-et l’intercommunalité
comme solvant des communes, posi-
tion défendue par le président de
l’AdCF  pour qui, « la commune de
demain c’est l’intercommunalité »
(Intervention lors de la conférence
des villes 25/09/2013)*
A chaque occasion, la même bataille
est rejouée. La dernière qui s’est sol-
dée par une réduction de la représen-
tativité des petites communes dans
les intercommunalités, a été perdue
par les défenseurs de l’autonomie
communale. La bataille du PLUi a
été gagnée…fragile victoire, ne nous
faisons pas d’illusion. Les « moder-
nisateurs » veillent. Reste à espérer
que la Ministre sera en capacité de
tenir ses engagements.
Ce choc des conceptions et des inté-
rêts n’a rien de choquant en soi. Il est

même l’essence de la vie politique.
Le problème c’est quand les cartes
sont biaisées et quand le même em-
ballage enveloppe des produits diffé-
rents.
L’Association des maires ruraux de
France, à l’origine d’une pétition, qui
a l’heure où j’écris a dépassé les
5000 signatures n’a jamais variée
dans ses positions. Le Gouvernement
a évolué. On lui a suffisamment re-
proché d’être sourd aux aspirations
des élus ruraux pour ne pas s’en féli-
citer. Reste aux amateurs de fiefs à ne
pas commettre l’erreur des construc-
teurs de l’Europe : une Europe sans
ses peuples. Une intercommunalité
sans communes conduirait au même
effondrement du rêve et aux mêmes
désillusions.

P.-Y. C.

*http://www.conferencedesvilles.co
m; compte twitter
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TIG
L’AMRF est martenaire du guide

Education
Plus de fonds
En première lecture du projet de loi de finances, l’Assemblée nationale a adopté un article pour prolonger
l’aide au démarrage de la réforme des rythmes scolaires à la rentrée prochaine. En clair, avec un concours de
103 M€ supplémentaire,  le dispositif prévoit le maintien de l’aide actuelle à la rentrée 2014 pour les communes
ayant mis en œuvre la réforme dès la rentrée 2013. Celles entrant dans le dispositif au titre de l’année scolaire
2014-2015 pourront aussi y prétendre et être éligibles aux aides du fonds. Elles percevront 50 € par élève dans
la majorité des cas et 90 € par élève pour les communes éligibles à la DSR. Cette réponse aux demandes ré-
pétées de l’AMRF depuis le début est un premier pas. Avec l’assouplissement du calendrier jusqu’en janvier
pour l’ébauche des PEdt, ce nouveau signe donné trahit l’impréparation de la méthode et l’urgence de donner
aux collectivités les moyens des ambitions affichées et largement partagées. Reste pour les Maires ruraux et
l’ensemble des collectivités à poursuivre la pression pour que l’Etat assume financièrement une décision qu’il
impose aux communes. 

Vanik Berberian, président de la l’AMRF, a récemment reçu un courrier du président de la République. Celui-
ci répond aux craintes de l’association à propos du projet de loi relatif à l’affirmation de l’action publique, ex
acte III de la décentralisation.
Dans ce courrier, François Hollande explique que ce texte « n’a pas vocation d’exclure une catégorie de col-
lectivité au détriment d’une autre. Aussi, la création des métropoles ne remet pas en cause la place des com-
munes. Cellules fondamentales de l’organisation territoriale, elles continueront d’exercer les compétences de
proximité qui sont les leurs ».
Il note également que les métropoles « auront toujours besoin des espaces ruraux dont les atouts complètent et
enrichissent les dynamiques urbaines ».
Bon à savoir.

Culture
L’exception culturelle vue de la campagne
Un récent rapport évaluant la politique en faveur du spectacle vivant estime de 1 à 10 entre Régions (2,55 € en
Picardie contre 29 € en Ile de France) pour atteindre 50 avec Paris, les écarts de dépenses par habitant de l’Etat
en direction des territoires. Et d’ajouter en plus « au regard du nombre de structures subventionnées par l’État,
on note que sont particulièrement bien desservis les départements où se situent les préfectures de région et, plus
généralement, que les zones urbaines sont nettement mieux pourvues que les zones plus rurales. Ce travail du
Ministère de la Culture ne dissimule pas le problème et s’interroge. « Le déséquilibre apparaît particulièrement
criant s'agissant de la situation à Paris où les moyens de l'État sont concentrés de manière impressionnante. »
Qu’on se rassure tout cela a une logique : « l'État a souvent agi là où le contexte local en offrait l’opportunité,
sans que prévale une logique d’aménagement culturel du territoire ». Beaucoup seront d’accord pour considérer
qu’il est peut-être temps que cela cesse ! Le rapport y a même songé : Quelles actions les établissements publics
pourraient-ils (ou devraient-ils) mener pour améliorer leurs capacités à irriguer l’ensemble du territoire ? ».

L’association des maires ruraux de France a participé à la rédaction du guide pratique à l’usage du tuteur ac-
cueillant une personne en TIG, dans le cadre du comité de pilotage national sur le travail d’intérêt général. Ce
guide est édité à l’occasion du trentième anniversaire du TIG. Ce guide paraitra à l’occasion de la semaine de
mobilisation, prévue du 25 au 29 novembre.

Courrier
Lettre du président de la République
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Lors de leur dernière assemblée générale, les maires
ruraux ont adopté une motion sur l’intercommunalité.
« Nous, élus ruraux, souhaitons poursuivre la
construction de l’intercommunalité dans le consensus
». A condition que cette construction ne soit en rien
forcée. L’AMRF s’oppose « à toute tentative dans les
futures lois en débat au Parlement visant de manière
autoritaire à transférer des compétences de com-
munes vers l’intercommunalité non décidées et sou-
haitées par les élus du conseil communautaire. » Ils
demandent aux parlementaires d’en faire de même.
Les maires ruraux ont également décidé de créer un
groupe de travail « intercommunalités rurales » «
dont la finalité n’est pas l’évaporation de la commune
dans l’intercommunalité comme certains le souhai-
tent, mais le renforcement de cet outil au service du
développement solidaire des communes membres ».

Intercommunalité
Motion des maires ruraux

Vous avez plus de ressources locales que vous ne l’imaginez !

Contactez-nous pour un audit EnR gratuit de votre territoire : évaluation du bilan environnemental ainsi que des retombées économiques envisageables 
grâce à un parc éolien et /ou solaire.
juwi EnR vous accompagne tout au long de votre projet éolien et photovoltaïque : conseil, faisabilité, développement, financement, construction, 
exploitation, remise en état du site ou renouvellement du parc. 

Une nouvelle 
croissance 
pour votre 
commune ?

www.croissance-rurale-verte.fr | Tél. 02 31 87 83 77
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